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COVID-19 ET LOGEMENT

À RISQUE 
D’ÊTRE SANS 
LOGEMENT LE 
1er JUILLET?

Êtes-vous sans logement le 1er juillet ?
VILLE DE MONTRÉAL Composez le 311
La Ville peut vous orienter vers les ressources appropriées, comme le service de 
référence de l’OMHM (514 868-4002) qui accompagne les ménages locataires se 
retrouvant sans logis (ou sur le point de l’être) dans leur recherche d’un nouveau 
logement.

Cherchez-vous de l’information sur vos droits en tant que locataire ? 
COMITÉ LOGEMENT DU PLATEAU MONT-ROYAL 514 527-3495
Il a pour mission de défendre les droits des locataires du Plateau Mont-Royal et 
de promouvoir le développement de logements sociaux comme une alternative au 
marché locatif privé.

Besoin de soutien personnalisé pour vos démarches de recherche de 
logement ?
LA MAISON D’AURORE 514 527-9075
Elle accueille, rassemble et accompagne les personnes du Plateau Mont-Royal 
afin d’améliorer leurs conditions de vie et leur milieu.

Votre situation difficile affecte vos émotions. Vous vous sentez déprimé.e ? 
Votre moral est ébranlé ? 
ACCUEIL PSYCHOSOCIAL CIUSSS Centre-Sud-de-l’île-de-Montréal
514 527-2361, poste 1466
Quelle que soit les raisons de votre difficulté, des professionnels comme un 
travailleur social peuvent vous aider. Ils vous écoutent et vous orientent vers les 
services et les ressources les plus appropriés à votre situation et à vos besoins.
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LE COMITÉ LOGEMENT EN ACTION

1.	 72 % de la population est locataire (63 % à Montréal)

2.	 Coût des loyers élevés (la moyenne est de 965 $ contre 835 $ à Montréal)

3.	 Un taux d’éviction très important dû à la spéculation immobilière

4.	 Perte de près de 5 % de logements locatifs au profit de l’hébergement touristique (Airbnb)

5.	 Peu de ménages vivant dans un logement subventionné (6,8 % contre 8,9 % à Montréal)

6.	 Un parc de logements vieillissant : 10 % des logements du Plateau-Mont-Royal nécessitent des réparations majeures (8 % à 
Montréal)

7.	 Un taux global d’inoccupation de 1,1 % (2,9 % à Montréal)

8.	 Un réseau d’organismes communautaires tissé serré

9.	 Un financement parfois difficile à obtenir pour les organismes de défense des droits

Portrait du Plateau Mont-Royal

1.	 Des services individuels et collectifs d’information sur les droits des locataires (2 066 personnes touchées directement)

2.	 Une campagne sur les hausses abusives des loyers 

3.	 Une recherche et de la mobilisation pour réduire les reprises et évictions (des centaines de personnes touchées directement)

4.	 Une recherche et de la mobilisation pour contrer les effets néfastes de l’hébergement touristique

5.	 De la mobilisation citoyenne pour la construction de logements sociaux sur les sites de l’Hôpital Hôtel-Dieu et l’Institution des 
Sourdes

6.	 La mise sur pied et l’animation d’un comité intersectoriel sur la salubrité et les punaises de lit

7.	 La mise en œuvre d’un plan d’action pour diminuer les répercussions de la crise du logement à Montréal et dans le quartier

8.	 L’organisation d’une assemblée citoyenne d’envergure intitulée À nous le Plateau à l’occasion des élections fédérales

9.	 Des demandes de soutien financier bien ficelées qui démontrent une bonne connaissance du terrain

Des réalités...

Des actions...

Des résultats..
1.	 Des locataires qui défendent leurs droits afin de conserver leur quartier bien vivant et de préserver sa diversité sociale

2.	 Des milliers de personnes touchées directement par nos ateliers, notre site internet et nos dépliants qui aident à contester ou 
négocier la hausse de loyer

3.	 De nouveaux règlements votés par l’arrondissement pour interdire les évictions pour cause d’agrandissement ou de subdivi-
sion des logements

4.	 De nouvelles règles municipales et provinciales pour contrer les effets néfastes de l’hébergement touristique (Airbnb)

5.	 La communauté sourde mobilisée pour construire près de 100 logements sur la partie est de l’ancienne Institution des Sourdes

6.	 Des partenaires (CIUSSS, OMHM, Arrondissement du Plateau Mont-Royal, Ville de Montréal, Santé publique et plusieurs 
organismes communautaires) qui travaillent ensemble pour stopper l’infestation des punaises de lit

7.	 Plus de soutien financier (PSL) pour les ménages à faible revenu qui ont de la difficulté à se trouver un logement le 1er juillet

8.	 Une population mobilisée autour des enjeux du logement, de la sécurité alimentaire et de la gentrification du quartier

9.	 Un organisme bien financé capable d’innover et de mobiliser pour obtenir des transformations sociales positives
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Nombre total de visites, d’appels et de courriels 
de locataires: 1 656

Sexe Langue parlée

Hommes
39% Femmes

61%

Anglais
10% Français

90%

Motifs de la consultation année 2018-2019 année 2019-2020
Mauvais état du logement et salubrité 21% 16%
Hausse de loyer et renouvellement du bail 19% 13%
Reprises, évictions, conversions 24 % 28 % 
Harcèlement et discrimination 3 % 2 % 
Paiement du loyer 3 % 5 % 
Cession de bail et sous-location 6 % 8 % 
Troubles de voisinage (bruit, colocation) 8 % 7 %
Logement social 4 % 5 %
Autres 12 % 16 %
TOTAL 100% 100%

PORTRAIT DU SERVICE JURIDIQUE
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L’ITINÉRANCE HORS CENTRE-VILLE
Texte de Richard Lampron et Alfred Pagé

L’itinérance n’est pas propre au 
centre-ville

Depuis l’intolérance des policiers 
face aux personnes itinérantes, 
plusieurs quartiers se retrouvent 
dorénavant aux prises avec ce 
phénomène social, dont le Plateau 
Mont-Royal.

Un quartier pourtant gentrifié avec 
plusieurs restaurants hors de 
prix et des logements à des prix 
dérisoires.

Vu le prix astronomique des 
loyers, l’itinérance est de plus 
en plus apparente. Des gens de 
tous les âges sont forcés de vivre 
dans la rue : femme, hommes et 
enfants.

Par la force des choses cette détresse sème des embuches sur le parcours de vie des personnes itinérantes 
: discrimination sociale et économique, violence, déclassement, etc. 

L’hiver n’est pas de tout repos pour les personnes démunies, l’estime de soi même, froid, regard des 
autres, nourriture dans les dumpers, auprès des restaurants et endroits pour se réchauffer.

Donc soyons solidaires avec ces personnes qui pourraient être nos frères, nos sœurs, notre mère, notre 
père, des ami.es et encore plus des êtres humains.

C’est pourquoi il faut continuer notre lutte pour la construction de logement social à la mesure de la 
demande nécessaire au Québec.

Et surtout auprès des propriétaires qui ne pensent qu’au profit au détriment des plus démunies de notre 
société.
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L’Institution des Sourdes
Un monde méconnu et fascinant s’est ouvert à nous lorsque nous avons 
commencé à travailler avec la communauté sourde sur le dossier de 
l’Institution des Sourdes, rue St-Denis. Même si les défis sont bien réels, 
entre autres par le besoin d’interpréter chaque échange en langue des 
signes ou en langue française, nous avons découvert des personnes 
sympathiques, dévouées et très résilientes. Le summum de ce projet 
cette année a été le lancement de la Maison Ludivine Lachance, nom 
donné au nouvel OSBL créé pour gérer la centaine de logements sociaux prévus sur le site de 
l’ancienne Institution des Sourdes.

Près de 125 de personnes, 
dont plusieurs de la 
communauté sourde, se sont 
réunies en novembre pour 
entendre les témoignages et 
les remerciements d’usage 
pour ce genre d’occasion. 
Nous étions à l’intérieur de 
l’Institution dans les locaux 
mêmes où des centaines de 
filles sourdes ont vécu, grandi 
et profité d’une éducation 
spécialisée pendant plus 
d’un siècle. Ce fut un 
moment émouvant où ont 
été entremêlés les discours 
des personnes entendantes qui utilisaient un micro pour être bien comprises et ceux des 
personnes sourdes juchées sur un tabouret pour être bien vues. Deux mondes, une même 
réalité.

Quel bonheur de voir Micheline Lachance, une ancienne pensionnaire de l’Institution des 
Sourdes, expliquer pourquoi elle avait proposé au comité de travail le nom de Ludivine 
Lachance pour le nouvel OSBL d’habitation. Selon elle, cette jeune fille qui avait perdu la vue 
et l’ouïe vers l’âge de trois ans évoque bien tout ce qu’apportait l’Institution aux filles atteintes 
de surdité. En effet, Ludivine Lachance, après plusieurs années d’isolement, s’est retrouvée à 
l’Institution des Sourdes-Muettes où elle a appris à communiquer, à réfléchir et à prendre des 
initiatives grâce aux techniques éducatives déployées par les Sœurs de la Providence.

Le lancement de la Maison Ludivine Lachance s’est terminé par un verre de solidarité en 
présence de Luc Rabouin, maire de l’arrondissement du Plateau Mont-Royal et de l’attachée 
politique de Manon Massé députée de la circonscription Sainte-Marie-St-Jacques où se situe 
le site, qui étaient là pour réitérer leur appui au projet.

Carole Boucher, coordonnatrice, CLPMR

COUP DE COEUR DE L’ÉQUIPE
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Un revenu décent pour tous et toutes !

Les personnes assistées sociales sont parmi les plus vulnérables de la société et elles mènent depuis près 
de 50 ans une lutte inlassable pour la pleine reconnaissance de leurs droits. Plus de 272 680 ménages sont 
prestataires des programmes d’assistance sociale au Québec et ceux-ci doivent composer avec la brutalité 
de l’offensive antisociale.

La situation s’est aggravée avec la pandémie et le confinement recommandé par les autorités publiques. Le 
confinement relève de l’utopie pour les personnes à faible revenu qui doivent se rendre dans les banques 
alimentaires encore ouvertes et faire la course aux spéciaux dans plusieurs épiceries différentes pour se 
nourrir. Les déplacements essentiels se multiplient quand on ne peut pas stocker la nourriture. Elles se 
mettent malgré elles en danger d’attraper la COVID-19 et de la propager, alors qu’elles font partie d’une 
population à risque. Ces personnes doivent se déplacer davantage, prendre l’autobus. 

Quatre-vingt groupes de la société civile ont joint leur voix au Front commun des personnes assistées 
sociales du Québec (FCPASQ) pour demander un soutien suffisant pour aider les personnes sans emploi à 
faire face à la crise et plus spécifiquement en cette période austère et critique de pandémie. Avec la tenue 
de la 47e Semaine de la dignité des personnes assistées sociales au Québec qui s’est tenue du 4 au 8 mai 
2020, ces demandes ont été réitérées. Ils ont organisé des activités en ligne, lancé une vidéo dénonçant la 
situation, préparé des vignettes de témoignages, panel, et bien d’autres activités. 

Les personnes assistées sociales reçoivent un revenu de survie avec 690 $ par mois, alors que le 
gouvernement fédéral fixe le montant nécessaire pour bien se protéger à 2000 $ par mois. Le gouvernement 
a remis des fonds aux banques alimentaires, mais cela ne règle en rien la situation d’extrême pauvreté 
vécue par les personnes assistées sociales. Selon la Mesure du panier de consommation (MPC), le montant 
nécessaire pour couvrir minimalement ses besoins de base a été fixé, pour une personne seule habitant à 
Montréal en 2019, à 18 424 $ par année. Le 690 $ que reçoivent les personnes assistées sociales est bien 
en dessous de cela. 

À Montréal, le taux de résidents et de résidentes vivant sous le seuil de la pauvreté est de 29 %, selon 
les chiffres avancés par la ville de Montréal en 2019. Ce nombre est plus élevé que dans les autres 
villes canadiennes, devant Vancouver (27 %), Toronto (25 %) et Calgary (14 %). Inutile de dire que cette 
fréquentation principale est le fait des personnes assistées sociales. 

Ainsi, 16,2 % de la population montréalaise de plus de 12 ans est aux prises avec de l’insécurité alimentaire. 
Qui plus est, les jeunes de 12 à 39 ans sont les plus touchés, et particulièrement les 30 à 39 ans. En 
conséquence, un nombre sans cesse grandissant de gens ont recours aux banques alimentaires.

La dernière attaque est venue du gouvernement libéral de Philippe Couillard avec le programme Objectif 
emploi mis de l’avant le 1er avril 2018 et qui incite les nouveaux et nouvelles prestataires de l’aide sociale 
à entreprendre des démarches pour se trouver un emploi. Ceux et celles qui acceptent d’y participer sont 
récompensé.es par une hausse de leur prestation de 240 $ par mois, alors que des pénalités pouvant 
atteindre 224 $ sont prévues pour ceux et celles qui refusent de s’engager. Le programme controversé a été 
dénoncé dès son lancement par les prestataires, les groupes communautaires et les fonctionnaires.

Jusqu’à maintenant, le gouvernement Legault n’a annoncé aucune aide pour les personnes assistées 
sociales, ce qui est inacceptable. Maintenant que le déconfinement est à l’horizon, loin de se laisser 
abattre les personnes assistées sociales regroupées dans leur collectif poursuivent leur lutte pour la pleine 
reconnaissance de leurs droits.

Un revenu décent pour tous et toutes

Texte de Serge Lachapelle
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COUP DE COEUR DE L’ÉQUIPE

Mon quartier : j’y suis, j’y reste!
Le Comité logement du Plateau Mont-Royal lutte depuis 45 ans contre 
les injustices vécues par les locataires. Qu’on parle des expulsions 
de la rue St-Norbert en 1975, des hausses de loyer abusives en lien 
avec la crise du logement de 2001 ou celle qui sévit actuellement, de la 
conversion en condos ou encore de l’inquiétante croissance des reprises 
et évictions, on peut affirmer que le CLPMR est à l’affût des tactiques 
des spéculateurs!

Cette année a été marquée par une importante mobilisation des locataires du Plateau : la lutte 
contre les évictions pour des motifs d’agrandissement ou de subdivision, un phénomène en 
constante augmentation depuis les 5 dernières années. Ce type d’éviction est une porte ouverte 
pour les spéculateurs désirant se débarrasser de locataires de longue date. Des plans, de l’argent 
et une simple demande de permis à 
l’arrondissement permettent à plusieurs 
propriétaires avides de profit d’évincer 
des locataires avec la complicité 
d’une machine à expulser, la Régie du 
logement. 

En 2019, des centaines de locataires 
ayant reçu des avis d’éviction défilent 
dans nos bureaux et font rugir le 
téléphone, du jamais vu. On sent la 
grogne monter, les locataires en ont 
marre d’être mis à la porte de leur 
quartier! Ils et elles se sont rapidement mobilisé-e-s afin de revendiquer la suspension des permis 
d’agrandissement ou de subdivision à l’arrondissement.

Après des conférences de presse, des contacts avec les élu-e-s municipaux et l’embauche de 
Simon Van Vliet pour une recherche-action contre les évictions, les locataires et le CLPMR ont 
augmenté la pression. Lors du conseil d’arrondissement du 3 février 2020, près d’une centaine de 
locataires étaient présent-e-s pour livrer des témoignages poignants. Le message était clair, les 
évictions doivent cesser!

L’engagement des locataires a porté fruit, ils et elles ont été entendu-e-s! Il sera désormais 
beaucoup plus difficile pour les propriétaires d’évincer une personne locataire sous 

prétexte de travaux d’agrandissement ou de subdivision. En effet, le 19 mars 2020, le 
Plateau Mont-Royal a voté en séance extraordinaire de nouvelles mesures visant 

à mieux protéger les locataires d’éviction abusive, en restreignant beaucoup la 
délivrance de permis pour ce type de transformation, malgré des exceptions 

et des dérogations possibles. Près du tiers des évictions pourraient être 
empêchées à l’avenir, grâce à la mobilisation des locataires qui a fait LA 
différence. Maintenant, nous aurons à l’oeil les propriétaires qui usent de 

pression et de harcèlement afin de résilier les baux des locataires. La lutte 
continue: Spéculateurs immobiliers, dehors de notre quartier!

Vicky Langevin, organisatrice communautaire, CLPMR
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COUP DE COEUR DE L’ÉQUIPE

Le 9 mai 2019
Je vais vous raconter — et ce sera comme si vous y étiez — 
une de mes journées préférées cette année !

Un après-midi de mai, des militants et militantes sont rassemblés 
devant le métro Mont-Royal et, à cause 
des travaux à la station, nous n’avons 
d’autre choix que de prendre la rue dès le 
début. Nous sommes près de 200, 150 de 
plus qu’il y a deux ans, ce qui veut dire que 
la pression a monté d’un cran!

La manif débute, et on entend scander 
des slogans comme «Airbnb, tu nous 
gentrifies» ou «Pas de Airbnb dans mon 
quartier!» Les manifestant-e-s sont en 
maudit! On s’arrête devant un commerce 
bien connu de Montréal, où les bagels ont 
bien meilleur goût que les évictions… et où 
le propriétaire évince pour faire du Airbnb, 
et donc plus de profit! Les manifestant-e-s 
collent des autocollants sur la vitrine du commerçant. Tout à coup, le proprio se ramène pour 
saluer les manifestant-e-s avec… son balai !

La manif avance à petits pas, on ne recule pas! 

Après avoir marché sur Mont-Royal, la manif s’arrête 
devant un Airbnb illégal au coin de Messier. Sous une 
fenêtre au deuxième étage, on voit une bannière avec 
le message «Ici un Airbnb illégal» prendre sa place 
dans le paysage. Les manifestant-e-s décorent le 
trottoir de messages imagés et colorés !

Cette action collective était nécessaire ! Cela nous 
a permis de dénoncer les conséquences d’Airbnb 
sur notre quartier, de donner la parole aux locataires 
touché-e-s par ce phénomène, de créer des solidarités 
et de ramener dans l’espace public que la seule et 
unique solution pour enrayer complètement les effets 
négatifs liés à Airbnb… c’est L’INTERDICTION ! 
Lorsque l’action fût terminée, toutes les personnes 
semblaient bien heureuses de se s’être mobilisées 
! Cette manifestation nous a donné une excellente 
visibilité médiatique !

Cloé Fortin, organisatrice communautaire, CLPMR

9



Journal Le Locataire confiné-e - CLPMR - Été 2020

LA CARAVANE DU FRAPRU

Pour bien faire connaître sa nouvelle campagne « du logement 
social maintenant! » une caravane fut organisée par le FRAPRU.  
Cette caravane a eu lieu du 04-07 février, décomposée en 
caravane de 1,2,3 ou 4 jours.

Qu’est-ce qu’une caravane du FRAPRU? L’idée est de faire partir 
des groupes par autobus de différentes villes, pour sillonner 
plusieurs régions du Québec afin de visiter nos groupes alliés et 
les bureaux de comté des ministres du gouvernement Legault 
pour leur remettre le rapport pré-budgétaire du FRAPRU, 
rapport dans lequel il est soulevé l’importance d’investir dans le 
logement social. Au total, une dizaine de caravanes répartie en 
autant d’autobus parcourt le Québec, pour visiter groupe allié 
et bureau de ministre.

Rappelons qu’au moment de partir pour la caravane, aucune 
somme, à l’exception des unités de logement déjà promis et non 
livrées par des budgets précédents, n’était budgétée pour la 
création de nouvelles unités de logements sociaux.   Rappelons 
que comme groupe participant du FRAPRU, le Comité logement 
du Plateau Mont-Royal (CLPMR) revendique la construction de 
50 000 logement sociaux, 10 000 par année. 

La majorité des caravaniers et caravanières du CLPMR se 
sont inscrit.es pour la caravane de 4 jours, tandis que 3 autres 
militant.es se sont inscrit.es pour une seule journée afin de venir 
à la manifestation finale devant l’assemblée nationale à Québec.

C’est donc le 4 février au soir qu’une demi-douzaine de militant.
es du CLPMR se réunissait dans les locaux, pour un souper 
collectif à la pizza et quelques biscuits encore chaud. 

« Je me souviens de m’être fait la remarque c’est nuageux 
mais pas trop froid ce sera bien pour ce qu’on a à faire, mais 

l’avenir me prouvera le contraire. » Nous nous sommes dirigé.es vers la station de métro Berri-UQÀM pour 
prendre un autobus avec le POPIR comité logement et Véronique de la permanence du FRAPRU pour se 
rendre à Gatineau en Outaouais où l’hôtel était notre gîte pour la nuit. Notre première journée commença 
à Gatineau, région des Outaouais, où en plus de visiter le groupe local Logemen’occupe nous avons visité 
le quartier Mont-Bleu particulièrement touché par une tournade et une inondation en 2 ans. Toujours à 
Gatineau, Mathieu Lacombe, ministre de la famille, a eu droit à notre visite. Une petite manifestation et 
un rassemblement a eu lieu près de son bureau de comté.  Ensuite, nous avons visité Benoit Charrette, 
ministre de l’environnement et de la lutte contre les changements climatiques à Sainte-Thérèse et Éric 
Girard notre ministre des finances, à Saint-Eustache. Ce deuxième soir, nous avons dormi à l’auberge des 
Laurentides située à Prévost.  

Texte de Vincent Gariépy
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La deuxième journée commença par un rassemblement à 
Prévost et une visite à Pierre Fiztgibbon ministre de l’économie 
dans le comté est Terrebonne. Un petit diner sur le pouce un 
arrêt à Lavaltrie pour voir les bureaux de compté de Caroline 
Proulx, ministre du tourisme, avant de filer sur la 40 en direction 
de Trois-Rivières où un Petit café autogéré nous a accueilli pour 
le souper. Cette deuxième journée fut ensoleillée mais glaciale 
et venteuse. Avant de se diriger à la maison de la madone où 
nous avons passé la soirée et la nuit. Avant de reprendre la 
route pour Québec où une grande manifestation de clôture 
était prévue. Je laisse Alfred, un militant du CLPMR, nous 
raconté comment il a vécu cette dernière journée parions qui 
ne l’oubliera pas de sitôt.
ALFRED : 
« La dernière journée a été entachée par une tempête et un 
froid polaire.  Un petit groupe a rencontré le député de Trois-
Rivières (Jean Boulet le ministre du Travail, de l’Emploi et de 

la Solidarité sociale) et Sonia Lebel ministre de la justice responsable des institution démocratique (…) 
pour lui remettre une enveloppe. Notre petit groupe a été rejoint par 
deux groupes de Trois-Rivières qui avec nous, chantait et scandait, 
à plein poumon: il n’y en a pas de logements, s’il y en a, ils ne 
sont pas pour nous, etc. Merci à ces militant.es d’avoir bravé la 
tempête. Après avoir manifesté, nous repartions en direction de 
Québec. C’est peu dire que ce fût une très longue aventure sur la 
route enneigée, deux heures plus tard on arrive à Québec, nous 
sommes décendu.es à l’université pour nous restaurer. Je n’ai 
pas parlé de l’inquiétude de tous et toutes pour notre sécurité et 
des autobus qui devaient nous rejoindre à Québec si c’est exact 
deux sont parvenus à Québec, mais ça c’est arrivé.es devant le 
parlement que nous le constations. Avant, il fallait repartir pour se 
rendre devant le parlement, marchant sous des rafales de neige et 
de vent nous avancions les visages gelés par ce froid mordant.  La 
fin de cette aventure, la caravane, février 2020 se termine par une 
longue et harassante route de retour vers Montréal …»

 Le mot de la fin sera à Jessica une caravanière 
qui était à l’époque stagiaire au CLPMR.
«Les caravanes ont été une expérience 
puissante en solidarité, je suis fière d’avoir eu 
la chance d’en faire partie! »

LA CARAVANE DU FRAPRU... La suite
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En février, une délégation motivée du Comité logement du Plateau Mont-Royal 
se joint aux caravanes pour le droit au logement organisées par le Front d’action 
populaire en réaménagement urbain (FRAPRU). Pendant plus de trois jours, des 
délégations parcourons le Québec pour rencontrer d’autres militant-e-s du droit 
au logement afin d’échanger sur les réalités particulières du logement. Nous 
avons également fait des rassemblements aux bureaux des nombreux ministres 
de la CAQ afin de leur exiger un meilleur financement pour la construction de 
logements sociaux MAINTENANT.  Pour exprimer mes sentiments face à cette 
mobilisation qui restera graver dans nos mémoires voici un acrostiche : 

Caravanes du FRAPRU pour nous sortir de la rue. De Montréal à Prévost pour des logements    sociaux; 
Amitiés et rencontres aux 4 coins du Québec : Gatineau,  Prévost, Québec, Rimouski, Abitibi, Montréal,      
Terrebonne, Trois-Rivières … 
Revendiquer 50 000 logements sociaux maintenant ! 
Autobus, manifestation, autobus, diner, autobus, Mario, 
slogan, autobus, feu et dodo et on repart; autobus…
Vilaine tempête de neige qui nous a accompagnés à la 
manifestation nationale. Les sourcils et les cheveux gelés, 
nous étions une petite centaine dans les rues désertes pour 
faire entendre nos voix convaincues!
Arrêtons la spéculation immobilière !  
Nombreux fous rires, chansons, marches improvisées, jeux       
de dés, tite bière de fin de soirée! 
Ensemble plus fort, pour que personne ne nous ignore ! 
Chantons plus fort, pour que personne ne nous ignore ! 
Crions plus fort, pour que personne ne nous ignore!
Solidarité pour le droit au logement ! 

Cette lutte est difficile, mais nécessaire. Continuons la lutte pour le droit au logement !

Gabrielle Renaud, organisatrice communautaire, CLPMR

Les caravanes du FRAPRU pour nous sortir 
de la rue 

COUP DE COEUR DE L’ÉQUIPE

RESTEZ INFOMÉ-E-S!
Abonnez-vous à notre page Facebook

Consultez notre site intermet
Demandez à recevoir notre info-lettre par courriel

Donnez-nous des nouvelles!
LA LUTTE CONTINUE!

clplateau@clpmr.com -- 514 527-3495


